
  Le 6 novembre 2013 

N
o
 de dossier : R-3854-2013 

Demande de renseignements n
o
 3 de la Régie au Distributeur 

Page 1 de 28 
 

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N
O

 3 DE LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE (LA RÉGIE)  

RELATIVE À LA DEMANDE TARIFAIRE 2014-2015 

 

 

EFFICIENCE ET PERFORMANCE 

 

1. Références : (i) Pièce B-0088, p. 5; 

  (ii) Pièce B-0016, p. 3. 

 

Préambule :  

 

(i) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur présente au tableau R-2.1 

les taux d'inflation et le calcul de la croissance annuelle 2010-2014. 

 

 
 

(ii) 
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Demande : 

 

1.1 Veuillez fournir les données du Consensus forecast pour le taux d’inflation au Canada pour 

le mois de mai 2013 et celui à ce jour. 

 

 

CONVENTIONS, MÉTHODES ET PRATIQUES COMPTABLES 

 

Compte d’écarts relatif aux coûts du  

Bureau de l’efficacité et de l’innovation énergétiques (BEIÉ) 

 

2. Références : (i) Pièce B-0028, p. 3, tableau 1; 

(ii) Pièce B-0088, p. 7 ; 

(iii) Pièce B-0088, p. 8. 

 

Préambule :  

 

(i) Le Distributeur présente au tableau 1, 1’évolution des autres charges, dont les charges du 

BEIÉ suivantes : 

 

Année historique 2012 : 37,3 M$ 

D-2013-037 :   34,3 M$ 

Année de base 2013 :  37,4 M$ 

Année témoin 2014 :  44,6 M$ 

 

(ii) En réponse à des demandes de renseignements, le Distributeur, indique que : 

 

« […] Cependant, il tient à préciser qu’il pourrait survenir, à l’instar de la bonification du 

programme Rénoclimat, des ajustements ultérieurs compte tenu des bonifications associées à 

certains programmes. » 

[…] 

« Le dernier décret du gouvernement du Québec à ce jour est le n° 846-2012. » 

 

(iii) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur présente au tableau R-4.2 le 

détail des prévisions de coûts du BEIÉ pour l'année de base 2013 et l'année témoin 2014.  
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À partir des données du tableau R-4.2, la Régie établit le tableau suivant : 

 

BEIÉ (en M$) 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Programme 29,56 30,15 30,75 

Bonification-Rénoclimat 4,76 8,33 15,90 

Total 34,32 38,48 46,65 

 

Demandes : 

 

2.1 Veuillez préciser les éléments de preuve sur lesquels le Distributeur se base pour demander 

un budget additionnel relatif à la bonification associée au programme Rénoclimat. 

 

2.2 Veuillez justifier l’évolution de la bonification associée au programme Rénoclimat, passant 

de 4,76 M$ en 2012-2013, à 8,33 M$ en 2013-2014 et à 15,90 M$ en 2014-2015, 

représentant une hausse de 234 % entre 2012-2013 et 2014-2015.  

 

 

3. Références : (i) Pièce B-0015, p. 9; 

(ii) Pièce B-0088, p. 6, R-3.1 et p. 7, R-4.1; 

(iii) Décision D-2013-037, dossier R-3814-2012, p. 76 et 77. 

 

Préambule :  

 

(i) « Ainsi, compte tenu de l’absence de date spécifique à laquelle les coûts encourus sont 

connus, le Distributeur propose pour le compte d’écarts relatif aux coûts du BEIÉ, les modalités 

de disposition suivantes : 

 Constatation au compte hors base de tarification de l’écart entre les coûts estimés par le 

Distributeur à partir de l’information disponible la plus récente et les coûts autorisés ; » 
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[nous soulignons] 

 

(ii) Le Distributeur confirme que l’information disponible la plus récente correspond à celle 

du dernier décret, soit le décret no 846-2012. 

 

(iii) Dans sa décision D-2013-037, la Régie indique que : 

 

« [281] La Régie prend en considération que les charges reliées au BEIÉ sont fixés par des 

décrets du gouvernement du Québec et que le Distributeur ne peut prévoir les coûts qui seront 

engagés par le BEIÉ
1
. En conséquence, la Régie demande au Distributeur de prendre en compte 

le montant de 34,3 M$ prévu au dernier décret 846-2012 pour établir les charges reliées au 

BEIÉ de l’année témoin 2013, soit une réduction de 21,7 M$ par rapport au montant initial de 

56,0 M$. 

 

[282] De plus, considérant que ces coûts sont hors du contrôle du Distributeur et que les 

montants impliqués sont significatifs, la Régie demande au Distributeur de créer un compte 

d’écarts et d’y porter la différence entre les coûts encourus et ceux autorisés pour les charges 

reliées au BEIÉ, à compter de l’année témoin 2013. La Régie demande au Distributeur de 

présenter les modalités de disposition de ce compte lors du prochain dossier tarifaire. » 

 

Demandes : 

 

3.1 Considérant que les charges reliées au BEIÉ sont fixés par des décrets du gouvernement du 

Québec et que le Distributeur ne peut prévoir les coûts qui seront engagés par le BEIÉ, 

veuillez expliquer pourquoi les charges reliées au BEIÉ pour l’année de base 2013 et de 

l’année témoin 2014 ne sont pas maintenues « à partir de l’information disponible la plus 

récente », soit le décret no 846-2012 au montant de 34,3 M$. 

 

3.2 Veuillez indiquer quelle serait la position du Distributeur sur la possibilité de constater dans 

les revenus requis de l’année témoin (2014) l’information disponible la plus récente, soit 

celle disponible au moment de la mise à jour du taux de rendement en janvier (2014). 

 

 

CHARGES D’EXPLOITATION 

 

4. Références : (i) Pièce B-0088, p. 25; 

(ii) Dossier R-3842-2013, pièce B-0020, p. 29. 

  

                                                 
1
 Dossier R-3814-2012, pièce A-0056, page 230. 



  Le 6 novembre 2013 

N
o
 de dossier : R-3854-2013 

Demande de renseignements n
o
 3 de la Régie au Distributeur 

Page 5 de 28 
 

 

 

Préambule :  

 

(i) Dans sa demande de renseignements no 2, la Régie demande au Distributeur de confirmer 

que l’efficience additionnelle au montant de 80 M$ correspond à l’écart entre le montant autorisé 

en 2013 et le montant de l’année de base 2013 des activités de base du Distributeur. Elle 

demande également d’élaborer sur le fait que cet écart correspond à des gains d’efficience de 

2013 mais aussi à des écarts de prévisions. 

 

« Le Distributeur confirme que l'efficience additionnelle de 80 M$ correspond à l'écart entre le 

montant reconnu en 2013 et le montant de l'année de base 2013 pour ses activités de base. Cet 

écart correspondant à des économies récurrentes, le Distributeur l’a donc pris en compte à titre 

d’efficience additionnelle pour 2013 dans l'établissement de l'enveloppe de ses charges 

d'exploitation 2014. » 

 

(ii)  « Les écarts relatifs aux charges d'exploitation proviennent dans tous les cas d'écarts 

entre les prévisions et les coûts réels constatés pour une année donnée. Toutefois, certains de ces 

écarts proviennent de gains d'efficience non anticipés, mais sont difficiles, voire impossibles dans 

certains cas, à distinguer des écarts de prévision. » 

 

Demande : 

 

4.1 Considérant les affirmations citées aux références (i) et (ii), veuillez confirmer pour les 

besoins du présent dossier notre compréhension à l’effet qu’il est difficile pour le 

Distributeur de déterminer la portion gain d’efficience et celle des écarts de prévision 

reliées à l’écart de 80 M$. Veuillez élaborer. 

 

 

5. Références : (i) Pièce B-0023, p. 9, tableau 3; 

 (ii) Pièce B-0023, p. 11, tableau 4; 

(iii) Pièce B-0023, p. 31, annexe C, tableaux C-1 et C-2; 

(iv) Pièce B-0088, p. 27. 

 

Préambule :  

 

(i) Le Distributeur présente au tableau 3, le détail des coûts de retraite pour les années 

2012-2014. Les coûts de retraite inclus dans la masse salariale, des charges de services partagés 

et des coûts capitalisés pour les années 2012-2014, incluant les comptes d’écarts ,sont les 

suivants : 

 

Année historique 2012 : 12,5 M$ 

D-2013-037 ajustée :  107,4 M$ 

Année de base 2013 :  107,4 M$ 

Année témoin 2014 :  154,8 M$ 
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(ii) Le Distributeur présente au tableau 4, le détail des coûts de retraite pour les années 

2012-2014. Les coûts de retraite inclus dans la masse salariale, des charges de services partagés 

et des coûts capitalisés pour les années 2012-2014, excluant les comptes d’écarts, sont les 

suivants : 

 

Année historique 2012 : 46,1 M$ 

D-2013-037 ajustée :  94,5 M$ 

Année de base 2013 :  142,7 M$ 

Année témoin 2014 :  117,7 M$ 

 

(iii) Le Distributeur présente à l’annexe C les composantes du coût de retraite inclus dans la 

masse salariale ainsi que les hypothèses actuarielles utilisées pour l’évaluation du coût de retraite. 

 

 
 

 
 

(iv) Dans sa demande de renseignements no 2, la Régie demande au Distributeur, à la question 

13.2 : 

 

« Veuillez justifier l’évolution des taux d’actualisation utilisés pour l’évaluation des coûts de 

retraite des années 2013 et 2014, soit : 

 

 5,40 % (D-2013-037) par rapport à 4,36 % (année de base 2013); 

 4,36 % (année de base 2013) par rapport à 4,79 % (année témoin 2014). » 
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Le Distributeur répond : 

 

« En vertu de la norme comptable IAS 19, Avantages du personnel, le taux d’actualisation est 

déterminé par référence aux taux de rendement du marché des obligations d’entreprise de haute 

qualité. Ainsi, le taux d’actualisation utilisé par Hydro-Québec est basé sur les taux de 

rendement des obligations de sociétés canadiennes de qualité AA ou plus. Le taux utilisé pour le 

coût de retraite d’une année est le taux établi au début de cette même année. Ce taux doit être 

estimé tant qu’il n’est pas connu. Par conséquent, le taux autorisé dans la décision D-2013-037 

et le taux utilisé pour l’année témoin 2014 sont des taux estimés lors de projections du coût de 

retraite. Le taux de l’année de base 2013 est, quant à lui, établi en date du 1
er

 janvier 2013. » 

[Nous soulignons] 

 

Demande : 

 

5.1 Veuillez fournir les taux de rendement des obligations de sociétés canadiennes de qualité 

AA ou plus qui ont servi de base pour les taux d’actualisation utilisés pour l’évaluation des 

coûts de retraite des années 2013 et 2014 :  

 

  5,40 % (D-2013-037); 

  4,36 % (année de base 2013); 

  4,79 % (année témoin 2014). 

 

 Veuillez fournir les sources. 

 

 

6. Références :  (i) Pièce B-0023, p. 9, tableau 3; 

 (ii) Dossier R-3814-2012, pièce B-0082, p. 75, tableau R-28.1; 

  (iii) Pièce B-0088, p. 35. 

 

Préambule :  

 

À partir des données présentées aux références (i) et (ii), la Régie montre au tableau suivant 

l’évolution de charges reliées au PGEÉ sur la période 2006-2014 et note une surestimation des 

prévisions de ces charges reliées au PGEÉ sur la période 2006-2012. 

 
(en M$) Montant 

autorisé 

Année 

de base 

Année 

historique 

Écart 

 

% 

2006 

2007 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

43,0 

48,3 

56,8 

67,8 

69,1 

57,2 

44,1 (note1) 

 

 

 

 

 

 

38,1 

35,0 

30,4 

51,9 

51,3 

44,5 

32,0 

30,6 

-8,0  

-17,9 

-4,9 

-16,5 

-24,6 

-25,2 

-13,5 

-18,6% 

-37,1% 

-8,6% 

-24,3% 

-35,6% 

-44,0% 

-30,6% 

2013 

2014 

35,0 

34,5 

34,5  +0,5 +1,4% 
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Note 1 : Dans sa décision D-2012-024, la Régie a réduit de 15 % les charges reliées au PGEÉ pour l’année témoin 

2012. Ainsi la prévision 2012 du Distributeur  passe de 51,9 M$ à 44,1 M$. 

 

(iii) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur indique que : 

 

« Au 30 septembre 2013, les charges d'exploitation s'élèvent à 19 M$. Le Distributeur maintient 

son estimation annuelle de 35 M$ pour 2013 puisque l'essentiel des dépenses survient dans le 

dernier trimestre. » 

 

Demande : 

 

6.1 Veuillez fournir les données réelles au 30 septembre (9 mois) et celles du dernier trimestre 

(3 mois) pour les années 2008 à 2012. 

 

 

MASSE SALARIALE ET EFFECTIFS 

 

7. Références : (i) Pièce B-0088, p. 38; 

  (ii) Pièce B-0088, p. 39; 

  (iii) Pièce B-0024, p. 8. 

 

Préambule :  

 

(i) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur présente au tableau R-18.1 

les composantes de la baisse des salaires de base de l'année témoin 2014 par rapport à l'année 

historique 2012, la décision D-2013-037 ajustée et l'année de base 2013. 

 

 
 

(ii) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur présente au tableau R-18.3 

présente les variations en ETC et en M$ de l'année témoin 2014 par rapport à l'année historique 

2012. 
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(iii) Le Distributeur présente au tableau 3 les principales variations des ETC. 

 

 
 

Demandes : 

 

7.1 Veuillez expliquer la différence au niveau de la variation des ETC et des ajustements 

organisationnels par rapport à l’année historique 2012, soit -34,2 M$ au tableau R-18.1 et  

-40,6 M$ au tableau R-18.3. 

 

7.2 Veuillez expliquer l’écart au niveau de la variation des ETC par rapport au montant autorisé 

en 2013, soit -49,3 M$ au tableau R-18.1 et -57,3 M$ au tableau 3. 
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8. Référence : Pièce B-0024, p. 15, annexe A. 

 

Préambule :  
 

 Le Distributeur présente au tableau suivant l'évolution de 2012 à 2014 du salaire de base 

moyen d'Hydro-Québec ainsi que des avantages sociaux par groupes d’emplois. 

 

 
 

La Régie note que les avantages sociaux (coût de retraite et autres) représentent 42,5 % par 

rapport au salaire de base moyen. 

 

Demandes : 

 

8.1 Veuillez indiquer si Hydro-Québec a effectué  une analyse comparative sur le salaire de 

base moyen par groupe d’emploi, auprès des entreprises comparables. Si oui, veuillez 

déposer les résultats. 

 

8.2 Veuillez indiquer si Hydro-Québec a effectué une analyse comparative sur le taux de 

42,5 % alloué aux avantages sociaux, auprès des entreprises comparables. Si oui, veuillez 

déposer les résultats. 

 

 

  



  Le 6 novembre 2013 

N
o
 de dossier : R-3854-2013 

Demande de renseignements n
o
 3 de la Régie au Distributeur 

Page 11 de 28 
 

 

AUTRES CHARGES 

 

9. Référence : Pièce B-088, p. 55. 

 

Préambule :  

 

 « Le tableau R-26.2 détaille les compteurs retirés et récupérés dans le cadre du projet 

LAD. 

 

 
 

L'augmentation de 20,5 M$ s'explique par : 

 

 Un écart défavorable de 5,9 M$ dû à la hausse du volume de compteurs retirés en 2014 par 

rapport à 2013. Cependant, cet écart défavorable a été partiellement compensé par une 

valeur nette moyenne unitaire plus basse en raison d'une année supplémentaire 

d'amortissement des compteurs retirés en 2014. 

 Un écart défavorable de 14,6 M$ lié au fait que le Distributeur ne prévoit pas récupérer de 

compteurs en 2014. » 

 

Demandes : 

 

9.1 Veuillez expliquer pourquoi le Distributeur ne prévoit pas récupérer de compteurs en 2014 

alors que 125 000 compteurs ont été récupérés en 2013 pour une réduction de 14,6 M$. 

 

9.2 Veuillez expliquer et quantifier l’écart relié à la « valeur nette moyenne unitaire plus basse 

en raison d'une année supplémentaire d'amortissement des compteurs retirés en 2014 ». 

 

 

ENCAISSE RÉGLEMENTAIRE 

 

10. Références : (i) Pièce B-0088, p. 68 et 69; 

  (ii) Pièce B-0033, p. 7 et 8; 

  (iii) Pièce B-0071, p. 17, tableau 4. 
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Préambule :  

 

(i) « Le calcul avec raffinement de l’ajustement du délai de perception découlant de la 

provision réglementaire ne peut être effectué selon la référence (i) puisque le raffinement 

consiste à calculer l’ajustement du délai non plus de façon globale mais plutôt selon que la 

clientèle est facturée mensuellement ou au deux mois. 

 

Le tableau R-30.1-A (de la référence i) présente le calcul sans raffinement de l’ajustement du 

délai de perception, pour l’année témoin 2014, découlant de la provision réglementaire selon la 

preuve initiale à la référence (iii). 

 

 
 

Le tableau R-30.1-B (de la référence i) présente le calcul sans raffinement de l’ajustement du 

délai de perception, pour l’année témoin 2014, découlant de la provision réglementaire selon la 

mise à jour citée à la référence (iv).  

 

 
» 

La Régie note un écart de 4 jours. 

 

(ii) « Pour l’année 2014, le Distributeur a raffiné le calcul de l’ajustement du délai de 

perception découlant de l’application de la provision réglementaire. Auparavant, l’ajustement 

pour une année était obtenu de façon globale en appliquant au délai de 585 jours, le prorata du 

montant de provision réglementaire attribuable à cette même année sur les revenus prévus des 

ventes d’électricité. L’ajustement est dorénavant obtenu en appliquant au délai de 585 jours le 
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montant de provision réglementaire propre à chaque catégorie de clientèle. Ainsi, les délais de 

perception décrits à la section précédente sont ajustés spécifiquement.  
 

Le tableau 1 présente l’ajustement, pour l’année 2014, du délai de perception selon que la 

clientèle est facturée mensuellement ou de façon bimestrielle. » 

 

 
». 

 

(iii) Dans sa décision procédurale D-2013-124 (paragraphes 17 à 20), la Régie demande au 

Distributeur d’amender son dossier tarifaire 2014-2015 et de compléter sa preuve en tenant 

compte du taux de rendement demandé dans le dossier R-3842-2013. Le Distributeur dépose, 

entre autres, la version révisée du tableau 4 de l’encaisse réglementaire pour l’année témoin 2014 

au montant de 266,0 M$. 

 

Demande : 

 

10.1 Le Distributeur a présenté un calcul sans ajustement tel qu’indiqué à la référence (i). 

Veuillez présenter le calcul de l'ajustement du délai découlant de la provision réglementaire 

pour l’année tarifaire 2014 avec le raffinement du calcul de l’ajustement du délai de 

perception découlant de l’application de la provision réglementaire présenté à la 

référence (ii) selon la preuve initiale et selon la mise à jour citée en référence (iii). 

 

 

11. Références : (i) Pièce B-0033, p. 14; 

 (ii) Pièce B-0071, p.17. 

 

Préambule :  

 

(i) Le Distributeur présente au tableau 4 le détail de l’encaisse réglementaire 2014 de la 

preuve initiale. 
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(ii) Le Distributeur présente au tableau 4 le détail de l’encaisse réglementaire 2014 de la 

preuve amendée. 
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Demande : 

 

11.1 À titre d’illustration, veuillez fournir le détail du calcul qui explique l’écart de 4,1 jours 

(40,79 jours -36,69 jours) au niveau des salaires.  

 

 
DEMANDE D’AUTORISATION DES INVESTISSEMENTS 2014 

 
Suivi du projet lecture à distance (LAD) 

 

12. Références : (i) Pièce B-0088, p.73 et 74; 

 (ii) Suivi de la décision D-2012-127-Suivi du projet LAD phase 1 au  

   30 septembre 2013, p. 9 et 12; 

  (iii) Pièce B-0035, p. 20, annexe A. 

 

Préambule :  

 

(i) « Le Distributeur tient à spécifier que l'impact sur les revenus requis présenté au dossier 

R-3770-2011 concerne le projet LAD dans sa totalité. Aucun impact sur les revenus requis de la 

phase 1 n'a été présenté distinctement dans ce dossier. 
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Toutefois, selon le scénario de déploiement prévu au dossier R-3770-2011, la phase 1 du projet 

devait prendre fin en décembre 2013. 

 

Ainsi, les données des travaux préparatoires et celles des années 2012 et 2013, présentées au 

tableau A-4 de l'annexe A, concernent seulement la phase 1 du projet pour les dossiers R-

3854-2013 et R-3770-2011. Pour l'année 2014, dans le cadre du dossier R-3770-2011, aucune 

dépense n'était prévue pour la phase 1 à l'exception d'une portion de la charge d'amortissement 

et du rendement de la base de tarification. Le Distributeur ne dispose pas de l'information lui 

permettant de distinguer les différentes phases du projet pour ces rubriques. 

 

Pour cette raison, le Distributeur ne peut présenter un tableau qui compare les revenus requis 

annuels et cumulatifs du dossier R-3854-2013 à ceux autorisés du dossier R-3770-2011 

uniquement pour la phase 1. 

 

Cependant, le Distributeur réfère la Régie au suivi de la décision D-2012-127 de la phase 1 du 

projet qui présente l'analyse des coûts d'investissement, des charges d'exploitation et des gains 

pour la période du 1
er

 janvier au 30 septembre 2013. » 

[Nous soulignons] 

 

(ii) Au suivi du 30 septembre 2013 de la décision D-2012-127, le Distributeur présente au 

tableau 2 les coûts totaux prévus de la phase 1 du projet LAD et au tableau 3 les coûts de la 

phase 1 du projet LAD pour l’année 2013. 

 

(iii) Dans le présent dossier tarifaire, le Distributeur présente au tableau A-4 l’impact sur le 

revenu requis du projet LAD en comparant les données annuelles 2010-2014 (97,6 M$ en 2014) 

et cumulatives 2014 (167,0 M$) du dossier R-3854-2013 et à celles du dossier R-3770-2011. 

 

La Régie établit le tableau suivant à partir des données présentées aux références (ii) et (iii) : 

 

Charges d’exploitation reliées au projet LAD  
(en M$) Travaux 

préparatoires 

2012 

réel 

2013 

prévu 

2014 

prévu 

Référence (iii) 3,8 5,1 20,5 10,6
1
 

Référence (ii) 3,9 5,1 15,7 7,4 

Écart -0,1  4,8 

23% 

3,2 

30% 

Note 1 : Excluant les prévisions des phases 2 et 3 au montant de 12,3 M$ (B-0019, p.4, tableau 1). 

 

Demande : 

 

12.1 Considérant les surévaluations de l’ordre de 23 % et de 30 % au niveau des charges 

d’exploitation reliées au projet LAD-phase 1, veuillez justifier la prévision présentée au 

tableau A-4 au montant total de 97,6 M$ de l’année témoin 2014, par rubrique de coûts. 
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13. Références : (i) Pièce B-0035, p. 18, annexe A; 

 (ii) Suivi de la décision D-2012-127-Suivi du projet LAD phase 1 au  

   30 septembre 2013, p 13. 

 

Préambule :  

 

(i) Dans le présent dossier tarifaire, le Distributeur présente au tableau A-2 les gains associés 

au projet LAD pour les années 2012 à 2014. 

 

 
 

(ii) Au suivi du 30 septembre 2013 de la décision D-2012-127, le Distributeur donne le statut 

des gains d’efficience, en nombre de postes. 

 

Demande : 

 

13.1 Veuillez indiquer le nombre de postes prévu pour l’année de base 2013 (-5,9 M$) et pour 

l’année témoin 2014 (-14,0 M$) et faire le lien avec le suivi du 30 septembre 2013. 

 

 

14. Références : (i) Rapport annuel 2012, HQD-12, document 1, p. 27; 

  (ii) Rapport annuel 2012, HQD-12, document 1, p. 28. 

 

Préambule :  

 

(i) « Voir la réponse à la question 8.1, à l'exception des projets Ajout de condensateurs sur le 

réseau de distribution et Lecture à distance –Phase 1, lesquels n'ont pas fait l'objet d'un suivi au 

Rapport annuel 2012. » 

 

(ii) « Le tableau R-8.1 présente les mises en service des projets de plus de 10 M$ présentés au 

Rapport annuel 2012 et qui ont fait l'objet de mises en service en 2012. » 
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Demandes : 

 

14.1 Est-ce que le Distributeur sera en mesure de déposer le suivi annuel du projet Ajout de 

condensateurs sur le réseau de distribution à partir du prochain dépôt du rapport annuel? 

Sinon, veuillez élaborer. 

 

14.2 Est-ce que le Distributeur sera en mesure de déposer, en plus du suivi trimestriel 

conformément à la décision D-2012-127, le suivi annuel du projet Lecture à distance à 

partir du prochain dépôt du rapport annuel? Sinon, veuillez élaborer. 

 

 

ÉVOLUTION DES COMPTES D’ÉCARTS ET AUTRES ACTIFS 

 

Compte de nivellement pour aléas climatiques 

 

15. Références : (i) Décision D-2006-34, p. 24; 

  (ii) Pièce C-ACEFO-002, p. 2 et 3; 

  (iii) Décision G-110-12 du 15 août 2012 rendue par la British Columbia 

  Utilities Commission, p. 105 et 106. 

Lien électronique : 
http://www.bcuc.com/Documents/Proceedings/2012/DOC_314
62_G-110-12_FBC-2012-13RRA_Decision-%20WEB.pdf; 

  (iv) Document de la Commission de l’Énergie de l’Ontario du 28  

  novembre 2006 re : Approval of Accounting Interest Rates   

  Methodology for Regulatory Accounts Board File No. EB-2006-0117

  p. 1 et 2.  

Lien électronique : 
http://www.ontarioenergyboard.ca/documents/cases/EB-2006-  
0117/letter_accountinginterest_281106.pdf; 

  (v) Pièce B-0088, p. 86;  

  (vi) Pièce B-0055, annexe 1, p. 11. 

 

Préambule :  

 

(i)  « Certains intervenants sont en désaccord avec l’inclusion de ces comptes dans la base de 

tarification et leur rémunération au taux moyen du coût en capital. AQCIE/CIFQ propose de 

rémunérer les comptes de frais reportés au taux de la dette ou à taux spécifique. 

 

Le Distributeur mentionne ne pas faire de financement à la pièce et que la notion de financement 

spécifique est inexistante pour Hydro-Québec. De plus, il est d’avis que la Régie doit reconnaître 

aux comptes de frais reportés le même coût de financement que celui appliqué au fonds de 

roulement réglementaire.  

 

Dans des décisions précédentes, la Régie a déjà autorisé la création de ces comptes de frais 

reportés hors base et la capitalisation au taux moyen du coût en capital. Pour fins de 

http://www.ontarioenergyboard.ca/documents/cases/EB-2006-
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simplification et d’uniformité avec les autres comptes de frais reportés, la Régie juge utile 

l’inclusion des comptes de frais reportés dans la base de tarification au moment de leur 

disposition ou amortissement.  

 

La Régie juge que la rémunération de ces comptes au taux moyen du coût en capital constitue un 

traitement réglementaire habituel et raisonnable. L’examen des propositions visant des formes 

différentes de rémunération de ces comptes comporte un lien étroit avec l’examen de la structure 

du capital et des risques d’affaires de l’entreprise réglementée. Ces sujets débordent le cadre du 

présent dossier. » 

 

(ii)  « 10. Toutefois, l’ACEFO s’interroge sur le fait de faire supporter à la clientèle des frais 

de financement accrus, surtout à la lumière de la demande de révision du taux de rendement. 

L’ACEFO demande à la Régie de n’autoriser la prolongation de la période d’amortissement des 

comptes de nivellement pour aléas climatiques des années 2008 à 2012 qu’à la condition que le 

solde impliqué ne soit rémunéré qu’au coût moyen de la dette; 

 

11. Alternativement, l’ACEFO soumet que les ajouts à compter de l’année tarifaire 2013 

devraient être rémunérés au coût moyen de la dette; » 

 

(iii)  « The Commission Panel agrees with the ICG that deferred expenditures or credits ought 

not to be included in rate base or attract a rate base rate of return. The Panel notes that deferral 

accounts are regulatory assets, not true capital assets. Capital assets which are recognized as 

such under standard accounting rules such as US GAAP do not require deferral account 

treatment. It is only amounts which would otherwise be required to be expensed under standard 

accounting principles for which deferral account treatment is needed. However, in the Panel’s 

view, amounts which represent operating costs or other costs which would commonly be 

expensed as current period charges but which are deferred for rate-smoothing purposes do not 

become capital investments, simply by the fact of the deferral. Normally, a utility, whether a 

Crown corporation or shareholder-owned, is not entitled to receive a return on operating costs 

or current period charges but simply recovery of those amounts from its ratepayers, assuming 

recovery is otherwise justified. Current period charges are not “investments” which attract a 

capital return, they are deferred operating costs/current period expenses which, as noted above, 

in the Panel’s view, should not attract rate base rate of return. The Panel finds that a more 

appropriate financing cost is an interest return. For expenditures which are amortized beyond 

one year, the Panel finds that the appropriate return is FortisBC’s WACD. The Panel further 

finds that for true-up deferral accounts which are, by their very nature, a short term deferral, the 

appropriate interest return is FortisBC’s short term interest cost.  

 

The Commission Panel is also concerned about the proposed proliferation of smaller deferral 

accounts, all of which, as noted above, are proposed to be placed into rate base. The Commission 

Panel notes that deferral of current period expenses reduce the level of O&M expense recorded 

in a given period and, therefore, has the potential to distort true operating costs. We also note the 

dramatic forecast increase in rate base over the test period and are of the view that care must be 

taken to ensure that rate base items are properly so categorized.  
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II. Amortization Period  

The Commission Panel also notes that deferral of expenses only serves to increase their ultimate 

cost by the amount of the financing charge and is of the view that amortization periods should be 

as short as possible, while continuing to serve the rate-smoothing function. The Commission 

Panel further notes that deferral of expenses only serves to increase their ultimate cost by the 

amount of the financing charge and is of the view that amortization periods should be as short as 

possible, while continuing to serve the rate-smoothing function. The length of amortization 

periods for a specific account depends on a number of factors including the benefits of rate 

smoothing, the length of time where there is direct value related to the item being amortized, and 

the increased costs that longer amortization periods impose on the ratepayer.  

 

In the same vein, deferral accounts which continue for long periods without being amortized into 

rates also increase the eventual cost to the ratepayer. The Commission Panel is of the view that 

decisions as to whether to proceed with a particular project where there is an associated deferral 

account for preliminary and investigative charges ought generally to be made within three years. 

This time period should be more than sufficient to complete preparatory work for a project and 

placing a limit of three years ensures that preliminary and investigative charges are not deferred 

indefinitely. The Commission Panel therefore directs that such deferral accounts, with costs 

accruing beyond a three year period and where no CPCN has been applied-for or expenditure 

schedule filed, be amortized into rates. » [Nous soulignons] 

 

(iv)  « On May 26 2006, the Board announced its intention to implement a new approach for 

setting interest rates for use by Ontario natural gas utilities and electricity LDCs for regulatory 

accounts under the Uniform System of Accounts (USoA). 

[…] 

Interest Rate Methodology Approved  

The Board approves an interest rate for deferral and variance accounts equal to the three-month 

bankers’ acceptance rate, as published on the Bank of Canada’s website, plus a fixed spread of 

25 basis points.  

 

For CWIP, the Board-approved rate of interest is the Scotia Capital Inc. All Corporates Mid-

Term Average Weighted Yield, as published on the Bank of Canada’s website, which includes a 

corporate spread over the similar term Government of Canada bond yields. This rate is 

applicable to all projects under construction whether the construction period is one year or less, 

or more than one year. » 

 

(v) À la lecture du tableau, le différentiel du rendement de la base de tarification sur les 

soldes des comptes de nivellement selon la présente méthode et selon la proposition du 

Distributeur se chiffre à 50,7 M$. 
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(vi)  

 

 
 

Demandes : 

 

15.1 Compte tenu de la décision de la Régie citée en référence (i), des décisions ayant des 

approches différentes sur le sujet citées en référence (iii) et (iv) et du différentiel de 

rendement sur le base de tarification cité en référence (v), veuillez indiquer la position du 

Distributeur sur l’opportunité d’utiliser soit le taux de 1,727 % des acceptations bancaires 

3 mois pour l’année 2014 cité en référence (vi) soit un taux de financement à moyen terme 

prospectif de 5 à 10 ans et ce pour l’ensemble des soldes des comptes de nivellement de la 

température. Veuillez expliquer et motiver. 

 

15.2 Veuillez fournir les taux de financement prospectif d’Hydro-Québec pour des termes de 

5, 6, 7, 8, 9, et 10 ans.  

 

15.3 Veuillez indiquer la position du Distributeur sur l’opportunité de revoir le taux utilisé sur 

l’ensemble des comptes d’écarts dans un prochain dossier tarifaire. Veuillez expliquer et 

motiver.  
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16. Références : (i) Pièce B-0088, p. 85 et 86; 

  (ii) Pièce B-0088, p. 87 et 88. 

 

Préambule :  

 

(i) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur présente au tableau R-36.3 

l’impact différentiel sur les revenus requis de l’amortissement sur dix ans du solde des comptes 

de nivellement 2008 à 2012 plutôt que sur cinq ans. 

 

(ii) En réponse à une demande de renseignements, le Distributeur au tableau R-36.4 l’impact 

différentiel sur les revenus requis d’un amortissement du solde des comptes de nivellement des 

années 2010, 2011 et 2012 sur des périodes de cinq, six et sept ans respectivement plutôt que sur 

cinq ans. 

 

Demande : 

 

16.1 À titre indicatif, veuillez présenter les données des tableaux R-36.3 et R-36.4 en utilisant le 

taux de 1,727 % des acceptations bancaires 3 mois. 

 

 

17. Références : (i) Pièce B-0028, p. 6; 

  (ii) Pièce B-0039, p. 9; 

  (iii) Décision D-2011-028, dossier R-3740-2010, p. 32 et 33. 

 

Préambule :  

 

(i) « Compte de nivellement pour aléas climatiques : La diminution de 26,6 M$  ’explique 

par une réduction de 40,4 M$ découlant de la modification de la période d’amortissement, tel 

que proposé par le Distributeur à la section 3.1 de la pièce HQD-8, document 7, atténuée par 

une augmentation de 13,8 M$ résultant de la fin de l’amortissement du compte de nivellement 

2006-2007 et du début de l’amortissement du compte de nivellement de 2012. » [Nous 

soulignons] 

 

(ii) « Le solde des comptes de nivellement des années 2008 à 2012, avant l'amortissement de 

2014, est de 270,9 M$. Compte tenu de son importance et du fait qu’il s’agit d’une situation 

attribuable à une période spécifique, le Distributeur propose que ces écarts soient amortis sur 

une période totale de 10 ans, afin d’en limiter les impacts sur sa clientèle. » [Nous soulignons] 

 

(iii) Dans sa décision D-2011-028, la Régie indique que : 
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« [101] Le Distributeur précise que, dans le présent dossier, sa demande repose sur le caractère 

exceptionnel de la situation et sur l’ampleur des montants en cause. La demande doit également 

s’apprécier dans un contexte de maintien des tarifs existants. 

[…] 

[108] La Régie considère que le solde du compte de nivellement de 144,4 M$ 

au 30 novembre 2010 traduit une situation exceptionnelle. Bien qu’elle tienne au respect des 

principes réglementaires, elle est d’avis que dans un cas exceptionnel, et pour un montant de 

cette importance, il est dans l’intérêt public de réduire le compte de nivellement et d’ainsi 

diminuer le coût de financement qui s’y rattache.  

 

[109] La Régie accueille la proposition initiale du Distributeur de verser immédiatement aux 

revenus requis de l’année témoin projetée 2011 un montant de 33,2 M$ provenant du compte de 

nivellement de 2010. Elle refuse cependant d’y verser tout montant supplémentaire provenant de 

ce compte. Le solde de ce compte sera traité selon le principe réglementaire autorisé dans la 

décision D-2009-016
2 

et amorti sur une période de cinq ans. » 

[Nous soulignons] 

 

Demande : 

 

17.1 Veuillez élaborer sur la possibilité d’accueillir la demande Distributeur de réduire la charge 

d’amortissement de l’année témoin 2014 de 40,4 M$ en se fondant sur le caractère 

exceptionnel de la hausse des tarifs 2014-2015, mais pour les années subséquentes, de 

traiter les soldes de l’ensemble des comptes de nivellement selon le principe réglementaire 

autorisé dans la décision D-2009-016
 
et amorti sur une période de cinq ans. 

 

 

PLAN GLOBAL EN EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 

18. Références : (i) Pièce B-0036, p. 9; 

(ii) Pièce B-0036, p. 20; 

(iii) Dossier R-3740-2010, Pièce B-19, p. 105; 

(iv) http://www.newswire.ca/fr/story/1250679/efficacite-energetique-65-

millions-pour-remplacer-les-systemes-residentiels-de-chauffage-au-

mazout-et-au-propane. 

 

Préambule :  

 

(i) Le Distributeur indique à propos de ses programmes et activités 2014 que : 

 

                                                 
2
  Dossier R-3677-2008, page 14. 

http://www.newswire.ca/fr/story/1250679/efficacite-energetique-65-millions-pour-remplacer-les-systemes-residentiels-de-chauffage-au-mazout-et-au-propane
http://www.newswire.ca/fr/story/1250679/efficacite-energetique-65-millions-pour-remplacer-les-systemes-residentiels-de-chauffage-au-mazout-et-au-propane
http://www.newswire.ca/fr/story/1250679/efficacite-energetique-65-millions-pour-remplacer-les-systemes-residentiels-de-chauffage-au-mazout-et-au-propane
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« Il misera également sur l’amélioration des programmes existants tant en matière d'économie 

d’énergie que de gestion de la demande en puissance. Pour ce dernier axe, la poursuite des 

efforts pour assurer le maintien du parc biénergie résidentielle demeure une priorité. » 

 

(ii) Le Distributeur présente ses programmes en Gestion de la demande en puissance et écrit, 

à propos de la biénergie au tarif DT : 

 

« Selon les résultats du sondage de 2012, les intentions de conversion de la clientèle biénergie 

seraient moins importantes que celles rapportées antérieurement. Cependant, le Distributeur 

constate une légère baisse du nombre d’abonnés au cours des deux dernières années. Ce constat 

incite donc le Distributeur à poursuivre ses efforts de promotion auprès des intervenants 

impliqués dans ce marché. » 

 

(iii) Le Distributeur explique à la Régie que : 

 

« Lors du dossier tarifaire R-3708-2009, le Distributeur avait fait valoir qu’il n’était pas 

possible, par le biais d’un programme de subvention, de convertir à la bi-énergie les 80 % des 

clients chauffés au mazout qui choisissent le TAE sans fragiliser davantage l’industrie du mazout 

et par ricochet, sans mettre en péril l’approvisionnement en mazout de son propre parc 

bi-énergie. » 

 

(iv) La ministre des Ressources naturelles annonce le 29 octobre 2013 la création du 

programme Chauffez vert, une aide financière visant à favoriser le remplacement de 

60 000 systèmes de chauffage résidentiels au mazout ou au propane par des systèmes alimentés à 

l'électricité ou par d'autres énergies renouvelables. Il est précisé que pour obtenir une aide 

financière, il faut que :  

 

 l'habitation soit chauffée principalement par le système utilisant le combustible avant le 

début des travaux de remplacement; 

 les travaux prévoient le démantèlement complet du réservoir et de l'appareil utilisant le 

combustible fossile admissible visé par la conversion; 

 les travaux incluent l'installation de nouveaux équipements permettant l'utilisation 

exclusive de l'électricité ou d'une autre source d'énergie renouvelable avec appoint 

électrique pour combler les besoins énergétiques de l'habitation. 

 

Cependant, l'habitation ne doit pas être hors réseau, ne doit pas être reliée à un réseau autonome 

de production d'énergie électrique et ne doit pas utiliser un système de chauffage biénergie. 

 

Demande : 

 

18.1 Veuillez préciser les impacts du programme Chauffez vert sur les efforts que devra 

déployer le Distributeur afin de pouvoir poursuivre ses efforts de promotion auprès des 

intervenants impliqués dans le marché de la gestion de la demande de puissance à la pointe, 

notamment par l’intermédiaire de la biénergie et du tarif DT. 
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PGEÉ – Programme OIEÉSI 

 

19. Références:  (i) Pièce B-0036, p. 17 et 18 ; 

  (ii) Pièce B-0036, p. 37, 42 et 31; 

 (iii) Avis « modifications au programme » dans la page consultée le 6 

novembre 2013: http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-

energetique/programmes/programmes-systemes-industriels/   

 

Préambule: 

 

(i) « Le Distributeur poursuit donc dans cette voie en 2014 et les offres pour les bâtiments et 

les systèmes industriels sont maintenues.» 

 

(ii) Les tableaux B-1 et C-2 montrent les hypothèses d’impact et les résultats d’analyses 

financières du programme OIEÉSI.  Selon le tableau A-1, le budget prévu pour ce programme est 

de 23 M$. 

 

(iii) Le Distributeur annonce, pour le 1
er

 novembre 2013, l’entrée en vigueur de modifications 

importantes au programme Systèmes industriels, notamment une baisse de 25 % de la subvention 

versée pour les mesures prescriptives, qui passe de 0,20 à 0,15 $ par kWh annuel économisé. 

 

Demandes : 

 

19.1 Veuillez préciser quelle part du programme OIEÉSI représente les mesures prescriptives 

avant l’entrée en vigueur des modifications du 1
er

 novembre, au niveau de l’impact 

énergétique d’une part, au niveau du budget d’autre part. 

 

19.2 Veuillez indiquer dans quelle mesure la baisse de la subvention peut affecter les hypothèses 

de participation et les taux de distorsion du programme, et donc l’impact du programme en 

termes d’économies d’énergie. 

 

19.3 Veuillez indiquer s’il faut réduire le budget consacré au programme OIESI pour tenir 

compte des modifications apportées le 1
er

 novembre 2013. Veuillez élaborer et quantifier. 

 

 

PGEÉ – Programme OIEÉB 

 

20. Références:  (i) Pièce B-0036, p. 17 et 18; 

  (ii) Pièce B-0036, p. 37, 42 et 31; 

  (iii) Pièce B-0088, p. 93; 

  (iv) Pièce B-0088, p. 96; 

(v) Avis « Plus d’information sur les nouveautés » dans la page suivante 

consultée le 6 novembre 2013  

http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-

energetique/programmes/programmes-batiments/  

http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-energetique/programmes/programmes-systemes-industriels/
http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-energetique/programmes/programmes-systemes-industriels/
http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-energetique/programmes/programmes-batiments/
http://www.hydroquebec.com/affaires/efficacite-energetique/programmes/programmes-batiments/
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Préambule: 

 

(i) « Le Distributeur poursuit donc dans cette voie en 2014 et les offres pour les bâtiments et 

les systèmes industriels sont maintenues.» 

 

(ii) Les tableaux B-1 et C-2 montrent les hypothèses d’impact et les résultats d’analyses 

financières du programme OIEÉB. Selon le tableau A-1, le budget prévu pour ce programme est 

de 48 M$. 

 

(iii) « Les références des outils utilisés dans le cadre du programme Bâtiments sont mises à 

jour annuellement en fonction principalement de l'évolution des normes définies par ASHRAE et 

de certaines valeurs du CNEB 2011. Les mises à jour sont effectuées par le Distributeur. » 

 

(iv) Le Distributeur explique qu’il est confiant de pouvoir livrer seul le programme à un 

rythme (au niveau de l’impact énergétique et du budget) de plus de 75 % de celui des deux 

années précédentes, entre autres pour la raison suivante : 

 

« […] les efforts de commercialisation déployés ces dernières années par ÉnerCible ont permis 

de générer un nombre important de projets, déjà inscrits au programme, et dont la réalisation est 

prévue en 2014 et 2015. Ces projets s’ajouteront à ceux qui s’inscriront d’ici la fin du 

programme. » 

 

(v) Le Distributeur annonce, pour le 1
er

 novembre 2013, l’entrée en vigueur de nouvelles 

modalités et de modifications aux outils de calcul obligatoires, dans le cadre du rapatriement du 

programme OIEÉB géré par Enercible. Le Distributeur informe notamment que le PPE a été 

modifié pour les mesures d'éclairage et que le calcul de la consommation du bâtiment de 

référence et des économies réalisées avec le projet proposé, est effectué avec une nouvelle 

version de l'outil SIMEB (version 3.1) de façon à tenir compte de l’« arrimage de certaines de 

nos références avec celles du Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada – 2011 

(CNEB 2011) ». 

 

Demandes : 

 

20.1 Veuillez préciser si la décision du Distributeur d’utiliser certaines références du 

CNEB 2011 comme niveau de performances énergétiques du bâtiment de référence résulte 

du constat qu’il s’agit de la norme adoptée dans la majorité des nouveaux bâtiments, ou 

d’une volonté du Distributeur d’introduire un prérequis de performances minimales des 

projets présentés dans le cadre du programme OIEÉB, avant d’octroyer des subventions 

pour des efforts additionnels en efficacité énergétique. 

 

20.2 Dans le cas où la décision d’utiliser certaines références du CNEB 2011 comme niveau de 

performances énergétiques du bâtiment de référence est une exigence du Distributeur avant 

d’octroyer des subventions pour des efforts additionnels en efficacité énergétique, veuillez 

indiquer s’il y a lieu de créditer au bénéfice du programme OIEÉB les impacts énergétiques 
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de ce prérequis et, dans l’affirmative comment l’outil SIMEB pourra être utilisé pour 

calculer les retombées énergétiques de ce prérequis. 

 

20.3 Veuillez présenter, pour quelques projets typiques du programme, les montants de 

subventions octroyées selon qu’elles sont calculées avant et après l’entrée en vigueur des 

nouvelles modalités et modifications de calcul du programme OIEÉB. 

  

20.4 Veuillez indiquer dans quelle mesure les nouvelles modalités du programme OIEÉB et le 

nouveau mode de calcul des subventions vont affecter la participation au programme, les 

effets de distorsion et l’impact énergétique du programme. 

 

20.5 Veuillez élaborer sur la façon dont seront considérés les projets déjà inscrits au programme, 

mais dont la réalisation ne se fera qu’en 2014 ou en 2015. 

 

20.6 Veuillez indiquer s’il faut réduire le budget consacré au programme OIEÉB pour tenir 

compte des nouvelles modalités et modifications au calcul des économies d'énergie 

admissibles à la subvention, entrées en vigueur le 1
er

 novembre 2013.  Veuillez élaborer et 

quantifier. 

 

 

MODIFICATIONS AUX TARIFS ET CONDITIONS DU DISTRIBUTEUR 

 

21. Références : (i) Dossier D-2013-174, p. 17; 

(ii) Pièce B-0072, section 2.29, p. 22 ; 

(iii) Pièce B-0072, section 2.7, p. 13. 

Préambule :  

 

En référence (i), la Régie écrit :  

 

« [56] En effet, le tarif DT existe déjà et sa rentabilité, pour le Distributeur comme pour les 

consommateurs, a été démontrée par le passé pour les clients résidentiels pour lesquels aucune 

facturation en puissance n’a été considérée. » 

 

Aux références (ii) et (iii), la Régie constate que les abonnés au tarif DT doivent payer la même 

prime mensuelle de puissance en hiver que les abonnés au tarif D, soit 6,21 $/kW par mois, sans 

distinction de température. 

 

Demandes : 

 

21.1 Considérant : 

 d’une part, que les abonnés au tarif D qui se chauffent à l’électricité ont une pointe 

coïncidente à la pointe du réseau du Distributeur alors que les abonnés au tarif DT qui 

se chauffent à la biénergie sont en mode combustible pendant cette période;  

 d’autre part, que l’appel maximal de puissance des abonnés à la biénergie a lieu en 

dehors des premières heures de pointe du réseau;  
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veuillez indiquer s’il est approprié de maintenir la même prime de puissance hivernale aux 

abonnés à la biénergie qu’aux abonnés qui contribuent à la pointe du réseau. Veuillez 

élaborer. 

 

21.2 Veuillez élaborer sur la possibilité d’utiliser une formule de facturation de la puissance qui  

tient compte des puissances soutirées au-dessus et en-dessous de la température de bascule 

du tarif DT, notamment avec l’introduction des compteurs de nouvelle génération.  

 

 

 


